
COMPTE RENDU DU CONSEIL MUNICIPAL DU 17 OCTOBRE 2022 

 

 

1.  Désignation du secrétaire de séance 

 

Le Conseil Municipal désigne M. SCHMITT Vincent comme secrétaire de séance. 

 

2. Présentation par le SDEA et le bureau d’études Ingerop des scénarios d’aménagement 

dans le cadre du projet de lutte contre les inondations 

 

Le Conseil Municipal assiste à la présentation par le SDEA et le bureau d’études Ingerop des 

études de diagnostic de lutte contre les inondations et coulées de boue sur la commune de 

Niederroedern. 

 

3. Répartition du FPIC pour l’exercice 2022 

 

Il est rappelé : 

 

✓ que l’article 144 de la loi de finances initiale pour 2012 a institué un mécanisme de péréquation 

horizontale pour le secteur communal appelé fonds national de péréquation des ressources 

intercommunales et communales (FPIC), 

✓ que ce mécanisme de péréquation consiste à prélever une partie des ressources de certaines 

intercommunalités et communes pour la reverser à des intercommunalités et communes moins 

favorisées, 

✓ que pour l’année 2022, un prélèvement de 818 311 € a été notifié par les services de l’Etat, 

✓ que trois modes de répartition des prélèvements ou des versements entre la communauté de 

communes et ses communes membres sont envisagés, à savoir : 
 

→ la répartition dite « de droit commun » 

Cette péréquation est pré-calculée par les services de l’Etat. Elle se définie par une répartition du 

FPIC en fonction du potentiel fiscal agrégé (PFA) de la communauté de communes et ses communes 

membres. 
 

→ la répartition dérogatoire « à la majorité des 2/3 » 

Dans ce cas, le prélèvement et/ou le reversement sont dans un premier temps répartis entre l’EPCI, 

d’une part, et ses communes membres, d’autre part, suivant une répartition désormais librement 

choisie. 

Dans un second temps la répartition du FPIC entre les communes membres peut être établie en 

fonction au minimum des trois critères précisés par la loi, c’est à dire en fonction de leur population, 

de l’écart entre le revenu par habitant de ces communes et le revenu moyen par habitant de 

l’ensemble intercommunal et du potentiel fiscal ou financier moyen par habitant (ou insuffisance 

du potentiel fiscal / financier par habitant s’il s’agit d’un reversement) de ces communes au regard 

du potentiel fiscal ou financier moyen par habitant sur le territoire de l’EPCI, auxquels peuvent 

s’ajouter d’autres critères de ressources ou de charges choisis par le conseil de l’EPCI. Toutefois, 

ces modalités ne peuvent avoir pour effet ni de majorer de plus de 30 % la contribution d’une 

commune par rapport à celle calculée selon le droit commun, ni de minorer de plus de 30 % 

l’attribution d’une commune par rapport à celle calculée de droit commun.  
 

→ la répartition dérogatoire dite « libre » 

Dans cette option, il appartient à la communauté de communes de définir librement la répartition du 

prélèvement ou du reversement suivant ses propres critères. 

 

Il a été proposé d’opter pour la répartition dérogatoire dite libre, et de demander une prise en charge 

de 20 % de la part communale aux communes membres. Ce choix a été validé à 29 voix pour et 1 

voix contre lors du conseil communautaire du 27 septembre 2022. 
 



Ladite délibération n’ayant pas été prise à l’unanimité, un accord de l’ensemble des conseils 

municipaux dans les deux mois qui suivent la délibération de l’EPCI est demandé par les services 

de la Préfecture. A défaut de délibération dans ce délai de deux mois, les conseils municipaux seront 

réputés avoir approuvé la répartition libre.  
 

Au vu de ce qui précède et après avoir délibéré, le Conseil Municipal décide : 
 

➢ d’approuver la répartition dérogatoire dite « libre » ; 
 

➢ d’accepter la prise en charge de 20 % de la part communale aux communes membres 

pour l’exercice 2022.  
 

Adopté à l’unanimité. 

 

4. Présentation du rapport d’activité 2021 du PETR de la BRN 

 

Le Conseil Municipal prend acte du rapport annuel 2021 du PETR de la Bande Rhénane Nord tel 

que présenté par Monsieur le Maire. 

 

5. Divers 
 

a) Cérémonie du 11 Novembre 

 

 

b) Inauguration des travaux de rénovation intérieure de l’église 

 

 

c) Organisation de la Fête des aînés 2022 

 

 

 

COMMUNES 

MONTANT 

TOTAL 20 % 

SOLDE PRIS EN 

CHARGE PAR 

L’EPCI 

BEINHEIM 100 158 20 032 80 126 

BUHL 7 710 1 542 6 168 

CROETTWILLER 2 484 497 1 987 

EBERBACH/SELTZ 7 006 1 401 5 605 

KESSELDORF 6 323 1 265 5 058 

LAUTERBOURG 87 041 17 408 69 633 

MOTHERN 32 720 6 544 26 176 

MUNCHHAUSEN 11 940 2 388 9 552 

NEEWILLER/LAUTERBOURG 8 912 1 782 7 130 

NIEDERLAUTERBACH 19 542 3 908 15 634 

NIEDERROEDERN 17 566 3 513 14 053 

OBERLAUTERBACH 8 065 1 613 6 452 

SALMBACH 9 153 1 831 7 322 

SCHAFFHOUSE/SELTZ 8 292 1 658 6 634 

SCHEIBENHARD 14 563 2 913 11 650 

SELTZ 82 800 16 560 66 240 

SIEGEN 9 218 1 844  7 374 

TRIMBACH 9 184 1 837 7 347 

WINTZENBACH 9 623 1 925 7 698 

 452 300 90 460 361 840 



d) Collecte de denrées alimentaires au profit de l’association Repartir 

 

Comme chaque année une collecte de denrées alimentaires sera organisée au profit de l’association 

REPARTIR au secrétariat de la mairie du 28/11/2022 au 02/12/2022. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 

e) Reversement de la part communale de la taxe d’aménagement à l’intercommunalité 

 

Le Maire expose les dispositions de l’article 109 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de 

finances pour 2022 rendant obligatoire à compter du 1er janvier 2022 le reversement total ou partiel 

du produit de la part communale de la taxe d’aménagement. Ce reversement est réalisé à 

l'établissement public de coopération intercommunale ou aux groupements de collectivités dont la 

commune est membre, compte tenu de la charge des équipements publics relevant, sur le territoire 

de la commune, de leurs compétences, dans les conditions prévues par délibérations concordantes 

du conseil municipal et de l'organe délibérant de l'établissement public de coopération 

intercommunale. 

En se fondant sur une évaluation des charges assumées sur le territoire communal par l’EPCI selon 

la définition donnée ci-dessus et sur le produit de taxe d’aménagement perçu par la commune.  

Vu les articles L 331-1 et L 331-2 du code de l’urbanisme, 

Vu l’article 109 de la loi n° 2021-1900 du 30 décembre 2021 de finances pour 2022, 

 

Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré, 

Annule la délibération n° 20220904 du 12/09/2022,  

Décide d’instituer à compter du 1er janvier 2022 un reversement de la part communale de la taxe 

d’aménagement conformément à l’article 109 de la loi de finances pour 2022, selon les modalités 

suivantes : 
- à hauteur de 5% du produit de la taxe pour la Communauté de Communes de la Plaine du Rhin, 

Charge le Maire de notifier cette décision au conseil communautaire de l’EPCI, 

Charge le Maire de notifier cette décision aux services préfectoraux. 

 

Adopté à l’unanimité. 

 


